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SUGGESTIONS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des affaires économiques et monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. se félicite du Plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs et du 

fait qu’il mette l’accent sur un grand nombre de thèmes et initiatives clés abordés dans le 

rapport du Parlement relatif au livre vert sur les services financiers de détail et dans l’avis 

de la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO), par 

exemple les frais de transaction transfrontières, les prix de location de véhicules, 

l’assurance des véhicules à moteur, l’identification électronique et les services de 

confiance pour les transactions électroniques (eIDAS), et tout ce qui peut renforcer la 

transparence et la comparabilité entre les différents produits et services financiers à 

l’échelle de l’Union; souligne que la numérisation et l’innovation ont transformé le 

marché des services financiers de détail, avec l’émergence de nouveaux produits 

financiers et modèles économiques et celle de nouveaux acteurs tels que les entreprises de 

technologie financière (Fintechs); estime que cette évolution peut élargir le choix des 

consommateurs, aider les nouveaux entrepreneurs, favoriser l’innovation, et accroître le 

recours aux services financiers transfrontaliers en renforçant la confiance des 

consommateurs envers ces services; 

2. se félicite que ce plan d’action aborde un certain nombre de questions importantes et que, 

dans certains domaines, il définisse des mesures spécifiques que devrait prendre la 

Commission, assorties d’un échéancier précis; 

3. estime que l’achèvement de l’union des marchés des capitaux concourra à l’instauration 

d’un véritable marché unique des produits et services financiers transfrontières dans toute 

l’Union européenne; 

4. convient avec la Commission qu’il ne suffit pas d’établir un cadre juridique complet mais 

qu’il est également primordial de le faire appliquer de manière efficace; fait observer que 

l’application de la législation, en particulier des dispositions postérieures à la crise, dont 

les effets peuvent n’être ressentis que plusieurs années après, est une étape importante 

pour plusieurs des mesures proposées; 

5. fait remarquer que le plan d’action devrait s’inscrire dans une vision à plus long terme des 

services financiers de détail afin d’apporter transparence et sécurité à toutes les parties 

prenantes, notamment aux consommateurs et au marché financier; 

6. souligne que les consommateurs doivent pouvoir être en mesure d’identifier l’option la 

plus adaptée pour le tarif le plus avantageux et avoir connaissance des frais et coûts liés 

aux transactions ou aux paiements effectués à l’étranger, y compris ceux découlant de 

l’utilisation du change dynamique au point de vente (DCC); demande à la Commission de 

recenser et d’assurer le contrôle des pratiques non transparentes à bannir 

systématiquement dans l’Union, d’exiger, le cas échéant, que le coût des opérations soit 

indiqué à la fois dans la devise du pays où le consommateur se trouve et dans celle de son 

pays d’origine et que, de la même façon, les tarifs des différents prestataires de services 

financiers soient affichés en toute transparence dans les deux devises, et de faire en sorte 
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qu’un taux de référence neutre établi par un acteur extérieur au secteur soit affiché pour 

permettre aux consommateurs d’identifier aisément le coût réel de la transaction; 

7. se félicite de la révision et de la réduction des barrières commerciales nationales, tout en 

soulignant que cela ne doit pas se traduire par un affaiblissement des normes de protection 

des consommateurs ou entraîner de risques pour ces consommateurs, et en insistant sur la 

nécessité de maintenir la stabilité financière; fait ressortir qu’il est essentiel de maintenir 

la protection et la confiance des consommateurs à un niveau élevé pour développer un vrai 

marché unique des services financiers de détail; se félicite de l’objectif de la Commission, 

qui est de vérifier le caractère approprié de la législation européenne en vigueur et 

demande à la Commission de soutenir également la portabilité des produits financiers de 

détail; 

8. réaffirme que les outils de comparaison en ligne peuvent améliorer la comparabilité des 

différents produits financiers et aider les consommateurs à faire un choix éclairé, par 

exemple grâce à l’analyse comparative des organisations de consommateurs et aux 

solutions en ligne, sous réserve que ces outils de comparaison soient neutres, inclusifs et 

totalement transparents sur l’ensemble des intérêts financiers concernés et conflits 

d’intérêts potentiels; estime en outre que les outils de comparaison doivent non seulement 

être axés sur les prix des produits, mais aussi sur leur qualité, en gardant à l’esprit que 

seuls les produits ou services similaires peuvent se comparer d’un pays à l’autre; demande 

à la Commission de collaborer avec les parties prenantes pour améliorer la qualité et la 

fiabilité des comparateurs en ligne de services financiers, d’envisager de contrôler le 

lancement et l’adoption de l’initiative des parties prenantes intitulée «Principes clés pour 

les outils de comparaison», y compris les systèmes de certification volontaires, et 

d’évaluer la nécessité d’une certification obligatoire; 

9. invite la Commission à examiner sa résolution sur la technologie financière: influence de 

la technologie sur l’avenir du secteur financier1, à promouvoir la protection des 

consommateurs, la sécurité, l’innovation et la concurrence loyale, et à s’assurer que le 

principe «mêmes services, mêmes risques, mêmes règles, mêmes contrôles» s’applique à 

toutes les entreprises, où qu’elles se trouvent et quel que soit leur secteur; souligne que la 

technologie financière devrait être interprétée comme une activité financière rendue 

possible par de nouvelles technologies ou fournie par l’intermédiaire de ces technologies, 

touchant l’ensemble du secteur financier dans toutes ses composantes, des opérations 

bancaires aux assurances, en passant par les fonds de pension, le conseil en 

investissement, les services de paiement et les infrastructures de marchés; 

10. rappelle que les frais imputés inhérents aux paiements transfrontaliers effectués hors de la 

zone euro restent élevés; invite par conséquent la Commission à proposer rapidement une 

modification du règlement (CE) nº 924/2009 du Parlement européen et du Conseil du 

16 septembre 2009 concernant les paiements transfrontaliers dans la Communauté et 

abrogeant le règlement (CE) nº 2560/20012, en vue de réduire les frais des opérations 

transfrontières dans tous les États membres; regrette, à cet égard, l’absence d’un système 

européen commun de paiement bancaire en ligne, tel qu’une carte de débit ou de crédit 

paneuropéenne propriété d’opérateurs européens; 

                                                 
1 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0211. 
2 JO L 266 du 9.10.2009, p. 11. 
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11. invite la Commission à maintenir un environnement de concurrence loyale qui encourage 

les innovations et offre une souplesse réglementaire pour mettre celles-ci à l’essai, tout en 

assurant un niveau élevé de protection des consommateurs et de la sécurité; 

12. souligne le potentiel de la signature électronique et d’identification électronique pour 

faciliter les transactions et invite la Commission à se fonder sur les travaux liés au 

règlement eIDAS; souligne la nécessité de prendre en considération les personnes qui ne 

peuvent ou ne souhaitent pas utiliser la signature électronique ou l’identification 

électronique; encourage l’interopérabilité des techniques d’identification électronique 

transfrontière dans le secteur des services financiers et plaide en faveur du maintien de 

conditions de concurrence loyales dans tous les États membres (voire au-delà, dans les 

pays de l’EEE et en Suisse); demande en outre à la Commission d’évaluer de toute 

urgence les obstacles réglementaires qui s’opposent à l’extension des techniques 

d’identification électronique et souligne que toute initiative doit être technologiquement 

neutre; 

13. Souligne l’importance de la cybersécurité et déplore que ces questions ne soient pas 

abordées par la Commission dans son plan d’action; invite dès lors la Commission à 

aborder ce point dans le cadre des travaux de sa task force; 

14. souligne la nécessité de conserver les prestations des banques traditionnelles qui 

fournissent un service public essentiel, en particulier aux petites et moyennes entreprises 

(PME), aux personnes âgées et aux consommateurs vulnérables, qui sont moins enclins à 

recourir aux services bancaires électroniques et privilégient un échange avec une personne 

physique; reconnaît que la fermeture d’agences altère l’infrastructure financière au niveau 

local et peut avoir des effets extrêmement négatifs sur les territoires; 

15. attire l’attention sur le faible taux de réorientation des consommateurs vers d’autres 

produits financiers, en particulier bancaires ou d’assurance non-vie, ce qui reste l’un des 

principaux obstacles à l’entrée sur les marchés financiers de détail transfrontières et invite 

la Commission à permettre aux consommateurs de passer plus facilement à des services 

financiers de détail plus avantageux dans l’ensemble de l’Union, à résilier des contrats 

financiers, à emprunter et à accéder à d'autres services financiers disponibles au-delà des 

frontières; met l’accent sur le vaste potentiel qu’offrent les produits d’assurance 

transfrontières, tels que l’assurance des véhicules à moteur; observe cependant que le 

principe de la liberté contractuelle permet aux établissements financiers de décider avec 

qui ils concluent un contrat; invite instamment la Commission à reconnaître à cet égard 

l’importance de lutter contre les «prêts rapaces» et les «prêts sur salaires», qui ont pour 

conséquence d’exploiter les consommateurs et PME vulnérables; 

16. constate que la capacité à évaluer de manière précise et réaliste les risques financiers 

associés à l’octroi de prêts aux consommateurs dans un autre pays est une condition 

préalable à la mise en place de crédits transfrontières; invite la Commission à élaborer, en 

coopération avec le secteur financier, des normes et critères harmonisés d’évaluation de la 

solvabilité, afin de pouvoir comparer les évaluations entre les différents États membres et 

faciliter les crédits transfrontières; 

17. souligne que les données pourraient permettre d’évaluer la solvabilité de manière plus 

précise et personnelle; insiste sur l’importance que revêt la protection des données et de la 

vie privée lors de la création d’évaluations de solvabilité; précise qu’une mauvaise 
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évaluation de solvabilité ne saurait se baser uniquement sur un manque de données et qu’il 

est nécessaire d’exploiter les méthodes traditionnelles d’évaluation si les données sont 

insuffisantes; 

18. demande instamment à la Commission de veiller à ce que les autorités européennes de 

surveillance financière que sont l’Autorité bancaire européenne (ABE), l’Autorité 

européenne des marchés financiers (AEMF) et l’Autorité européenne des assurances et 

des pensions professionnelles (AEAPP), soient dotées des ressources et compétences 

appropriées pour remplir leurs diverses missions de réglementation et de surveillance dans 

l’intérêt des consommateurs. 
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